PARADIS FISCAUX ET JUDICIAIRES
Quelques chiffres :

· Il a été recensé entre 60 et 90 paradis fiscaux, financiers, bancaires et maritimes dans le monde.

· 16 en Europe ou dans son voisinage. Sur ces 16, 9 appartiennent directement à un pays de l'UE. La plupart des autres appartiennent à l'Espace Economique Européen comme le Liechtenstein.

· La France compte directement ou indirectement au moins 5 paradis fiscaux (Polynésie, Monaco, Andorre, St Barthélemy, St Martin).

· Les paradis fiscaux drainent selon les estimations 54,2% des capitaux licites et illicites détenus hors frontières soit plus de 5000 milliards de dollars.

· La moitié des flux de capitaux internationaux transite ou réside dans les paradis fiscaux. C'est entre 600 et 1500 milliards de dollars d'argent sale qui y circulent.

· Les paradis fiscaux détiennent 26%  des capitaux du monde et ne représente que 1.2% de la population mondiale.

· L'activité des paradis fiscaux gère environ 20% de la richesse privée mondiale.

· Un tiers de la richesse des particuliers les plus aisés, soit 6000 milliards de dollars, sont détenus offshore.

· Sur ces territoires se sont établis 4000 banques et 2.4 millions sociétés écrans.

· 50 milliards de dollars sont soustrait aux pays en développement au profit des paradis fiscaux chaque année. Le budget annuel de l'aide internationale se monte à 57 milliards de dollars.
· Entre 1989 et 1998, au regard de la balance des paiements au niveau mondial, environ 1000 milliards de dollars ont disparu des comptes de la planète. 800 milliards de dollars entre 1977 et 1989.
· Le blanchiment représente 2 à 5% du PIB mondial.

· En 1997, l'argent blanchi représentait 6 fois l'aide publique mondiale au développement.

· Le PCB (Produit Criminel Brut) mondial est estimé à 800 milliards de dollars.

· L'économie de la drogue représente à elle seule 8% du commerce mondial.

· Le chiffre d'affaires de la drogue dans le monde est estimé à 400 milliards de dollars.

· En 2000, en France, on comptait 3 grandes organisations criminelles internationales (Mafias Russe, Italienne et Triades). En Europe, s'ajoutaient les cartels colombiens, la mafya turque, les yakuzas et les posses jamaïquains. À cela s'ajoute les organisations locales ou nouvelles sur l'internationale, ou encore les groupes terroristes devenus mafieux ou ayant des pratiques mafieuses (mafia Roumaine, corses, ETA, pègre manouche en région parisienne, etc.).

· La société luxembourgeoise Clearstream, coopérative bancaire et chambre de compensation, brasse 250 fois le budget de la France soit environ 50 trillions d'euros par an.

· Elle a entreposé en ses coffres en 2000 47 fois le budget de la France soit 9000 milliards d'euros.

· Swift est une société de routage financier qui transporte par jour les ordres de cash entre 7000 institutions financières et transfère 3000 milliards d'euros par jour également.

· Concernant la fraude fiscale à la TVA intra-communautaire, pour le seul semestre 1998, les Etats de l'UE ont décélé 250 cas de fraude soit un préjudice fiscal de 500 millions d'euros.

· La cour des comptes de l'UE a estimé la fraude du budget européen à 1.5% mais en fait cette fraude se situe plus certainement entre 10 et 15 % soit entre 8 et 12 milliards d'euros.
· En 2006, la Commission Européenne estimait la fraude fiscale au sein de l’UE entre 200 et 250 milliards d’euros soit 2 à 2,5% du PIB.
· La fraude fiscale en France chaque année est estimé à plus de 50 milliards d'euros.

· Les dettes publiques cumulées des marchés internationaux s'élèvent à 5000 milliards de dollars.

· L'évasion fiscale en France était d'environ 38 milliards d'euros en 2002 et est estimé par la SNUI aujourd’hui à 50 milliards (d’autres sources l’estiment à 200 milliards).

· Les aides publiques aux entreprises pour 2003 était de 15.8 milliards d'euros pour les seules aides soumises à la réglementation européenne.

· Le déficit de l'Etat Français en 2003 était de 57 milliards d'euros.

· Le budget 2005 de la France est d'environ 288 milliards d'euros.

· Le déficit publique est d'environ 45 milliards d'euros.

· La dette publique de la France s'élève à un peu moins de 1000 milliards d'euros.
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